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Philippe LEGLEYE

Commissaire Enquêteur

A rédigé le rapport ci-après :

I OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE
L’enquête publique ayant pour objet :
La procédure d’autorisation préfectorale de construire et d’exploiter et de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du PLU de RHUIS, en vue de la déviation des canalisations de transport de gaz DN900 et DN750 à LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS ET VERBERIE présentée par la Société GRT gaz
L’enquête publique porte à la fois sur :

· La déclaration d’utilité publique
· L’autorisation préfectorale de construction et d’exploitation

· La mise en compatibilité du PLU de RHUIS
II PRESENTATION GRTGaz
GRTgaz est une société anonyme créée le 1er janvier 2005 en application de la loi du 9 août 2004 qui transpose en droit français la directive européenne du 26 juin 2003 relative au service public de l’électricité et du gaz et des industries électriques et gazières. 
L’entreprise est détenue à 75% par le Groupe ENGIE (ex. GDF SUEZ devenu ENGIE le 24 avril 2015, issu en 2008 de la fusion entre Gaz de France et le Groupe SUEZ), et à 25% par la Société d’Infrastructures Gazières, consortium public composé de CNP Assurances, de CDC Infrastructure et de la Caisse des Dépôts.
 La mission de GRTgaz consiste à favoriser une concurrence effective entre les producteurs/fournisseurs de gaz naturel au profit des consommateurs de gaz, tant industriels que particuliers.
 Elle conduit GRTgaz à développer le réseau de transport afin que les consommateurs puissent bénéficier de sources d’approvisionnement multiples et ainsi, par le jeu de la concurrence bénéficier du meilleur prix.
 Les investissements sur le réseau de transport sont non seulement un facteur-clé de l’ouverture du marché et de la libre concurrence, mais aussi l’assurance de la continuité de fourniture, y compris dans des conditions de froids exceptionnels comme cela se produit tous les 50 ans. Il s'agit d'une obligation de service public.
 Les prestations de GRTgaz sont les suivantes :
·  GRTgaz assure les prestations d’acheminement pour le compte des expéditeurs de gaz naturel, fournisseurs de gaz naturel sur le marché français ou traders négociant l’achat-vente de gaz naturel sur les marchés européens. 
L’acheminement consiste en la réception en un ou plusieurs points d’entrée du réseau de transport d’une quantité définie de gaz naturel et la restitution d’une quantité de gaz d’égal contenu énergétique en un ou plusieurs points de livraison de ce réseau. 
·  GRTgaz assure le raccordement et la livraison de gaz naturel auprès des clients industriels raccordés sur le réseau de transport et auprès des réseaux de distribution.
 GRTgaz possède et exploite le plus long réseau de transport de gaz naturel à haute pression en Europe : 32 153 km sur l’ensemble du territoire français, à l’exception du Sud-Ouest. Son activité industrielle est organisée autour de quatre territoires, qui ont chacun en charge l’exploitation et la maintenance de l’outil industriel 
·  Val de Seine, Nord-Est, Centre-Atlantique et Rhône Méditerranée. GRTgaz comprend également deux structures nationales :
·   le Dispatching National, en charge du pilotage des mouvements de gaz naturel du réseau,
·   la Direction de l’Ingénierie, assurant l’ingénierie, la maîtrise d’œuvre et l’assistance à maîtrise d’ouvrage sur les projets. Avec 2 965 collaborateurs et un chiffre d’affaire de 2 051 M€ en 2014, GRTgaz se donne comme objectif de développer sa capacité d'acheminement grâce à un ambitieux programme d'investissements. 

III  LE PROJET
Voies Navigables de France (VNF) projette de créer une liaison fluviale destinée à relier le bassin de la Seine au bassin de l’Escaut, fleuve canalisé à partir de Cambrai et qui traverse la Belgique avant de se jeter dans la mer du Nord aux Pays-Bas. 
 Ce projet de liaison fluviale nécessite la construction du canal Seine-Nord Europe (CSNE) entre l’Oise (Compiègne) et le canal Dunkerque-Escaut (Cambrai), sur une longueur de 107 km. 
 La mise au gabarit européen de l’Oise (MAGEO) s’opère sur un tronçon de 42 km situé entre Creil et Compiègne, qui constitue l’extrémité sud du CSNE. Le projet consiste à approfondir la rivière Oise pour garantir un mouillage de 4 mètres (contre 3 mètres aujourd’hui), et à adapter le chenal de navigation pour permettre le passage de bateaux au gabarit européen Vb (4 400 tonnes, 180 mètres de long, 11,40 mètres de large). 
Certaines opérations prévues par VNF, notamment le rescindement de berges et l’approfondissement de l’Oise, impactent le réseau de canalisations de GRTgaz en plusieurs endroits.
 Dans les communes de Longueil-Sainte-Marie et de Verberie, les terrains en bordure de l’Oise impactés par les travaux MAGEO sont également traversés par les canalisations de transport de gaz naturel à haute pression DN 900 et DN 750.
 GRTgaz doit donc procéder au dévoiement de ces ouvrages. 
Ce projet de déviation des canalisations DN 900 et DN 750 représente un investissement de l’ordre de 7,9 millions d’euros courant. 
.
III 1 Situation du projet

Le projet se situe entièrement dans les communes de Longueil-Sainte-Marie, Rhuis et Verberie (voir plan de situation ci-dessous), en rives gauche et droite de l’Oise. Il emprunte la nouvelle plate-forme CEMEX en rive droite et un champ en rive gauche. 
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III 2  Constitution de l’ouvrage projeté 
Les ouvrages sont constitués de canalisations enterrées en acier et revêtues : 
- de diamètre extérieur 914,4 mm (DN 900), d'une longueur totale d'environ 530 mètres, transportant du gaz naturel sous une pression maximale de service (PMS) de 67,7 bar ;
 - de diamètre extérieur 762,0 mm (DN 750), d'une longueur totale d'environ 460 mètres, transportant du gaz naturel sous une pression maximale de service (PMS) de 67,7 bar. 
Les installations et les équipements sont conçus et dimensionnés pour garantir la sécurité des personnes et des biens, le respect de l’environnement et le bon fonctionnement des ouvrages

III 3 La sécurité des personnes et des biens  
L’étude de dangers analyse les risques que peuvent présenter ces nouveaux ouvrages du fait de leur environnement. 
 Les dispositions prises au stade de la conception, de la construction et de l’exploitation des ouvrages permettent de réduire les probabilités d’occurrence et les effets des accidents. 
 Comme pour toute canalisation de transport, des mesures réglementaires et des techniques éprouvées sont mises en œuvre. 
Elles permettent de s'assurer que chaque ouvrage présente un haut niveau de sécurité pour les riverains. 
Pour ce projet, les dispositions suivantes ont été définies :
·   sur l'intégralité du tracé, le coefficient de sécurité minimal est C, et les épaisseurs spécifiées sont les suivantes :
· DN 900 : 17,3 mm ; 
·  DN 750 : 15,6 mm ;
·   sur l'intégralité du tracé, les tubes seront posés à une profondeur d'enfouissement minimale de 1 m et un grillage avertisseur sera mis en place ; 
·  sur l’intégralité de la traversée de l’Oise, les tubes seront protégés d’une gaine béton DN 1250 min. et posés à une distance minimale de 10 m par rapport au fond de l’Oise après travaux MAGEO
III 4 Le respect de l’environnement 

Les impacts d'une canalisation de transport de gaz naturel sur l'environnement sont réduits et se résument en général aux impacts temporaires du chantier notamment grâce à l’optimisation du tracé.
 Une fois la canalisation mise en place et la tranchée remblayée, il ne reste en surface presque aucune trace de l’ouvrage hormis les bornes et balises.
IV DEMARCHES ADMINISTRATIVES

IV 1 Lettres

Courriel du 16 janvier 2020 (annexe n° 1) de Monsieur Pascal GUILLON de la Préfecture de l’Oise adressé à Madame WROBEL du Tribunal Administratif d’Amiens lui demandant de bien vouloir désigner un nouveau commissaire enquêteur en remplacement de Monsieur Pierre DENDIEVEL souffrant.
Courriel du 10 février 2020 (annexe 2) de Madame WROBEL du  Tribunal Administratif d’Amiens adressé à Monsieur Pascal GUILLON de la Préfecture de l’Oise l’informant de la décision n° 18207/80 d’abrogation concernant Monsieur DENDIEVEL  et la nouvelle décision n° E20000016/80 désignant Monsieur Philippe LEGLEYE pour conduire l’enquête. 
Par lettre du 24 aout 2020 ( annexe 5) Monsieur le préfet de l’Oise transmet à Monsieur le Directeur de la Direction des projets Territoire val de Seine, la copie de l’Arrêté préfectoral du 19 aout 2020 prescrivant du lundi 21 septembre au mercredi 21 octobre 2020 l’enquête publique unique relative au projet de construction et d’exploitation des canalisations de transport de gaz à Longueil Sainte Marie, Rhuis, et Verberie et mise en compatibilité du plan local d’Urbanisme de la commune de Rhuis.
Par lettre du 03 septembre  2020 ( annexe 11) Monsieur le préfet de l’Oise transmet, au commissaire enquêteur la copie de l’Arrêté préfectoral du 19 aout 2020 prescrivant du lundi 21 septembre au mercredi 21 octobre 2020 l’enquête publique unique relative au projet de construction et d’exploitation des canalisations de transport de gaz à Longueil Sainte Marie, Rhuis, et Verberie et mise en compatibilité du plan local d’Urbanisme de la commune de Rhuis.

IV 2 désignations du Commissaire Enquêteur
Par décision du 04 février 2020 n° E200000/80 (annexe n°3) et conformément aux termes du code de l’environnement, et  du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens décide de désigner en qualité de commissaire enquêteur  Monsieur Philippe LEGLEYE ingénieur BTP (ER) 

Par décision du 05 février 2020 n° E18000207/80 (annexe n°4) Madame  la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens décide d’abroger la décision 18000207/80 par laquelle elle désigne monsieur Pierre DENDIEVEL en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête sus nommée.

IV 3 Arrêté Préfectoral 
Par Arrêté Préfectoral du 29 janvier 2014 (annexe 6) Monsieur le Préfet de l’Oise approuve la modification N° 1 du Plan de Prévention des Risques Inondation de la vallée de l’Oise, section Compiègne-Pont Sainte Maxence. La modification concerne les communes suivantes : Margny les Compiègne, Venette, Compiègne, Jaux, Lacroix-Saint-Ouen, Armancourt, Le Meux, Rivecourt, Longueil-Sainte-Marie, Rhuis, Verberie, Ponpoint, Houdancourt, et Pont Sainte Maxence

Par Arrêté Préfectoral du 19 aout 2020 (annexe n° 7)   Monsieur le Préfet de l’Oise, demande de procéder pendant 31 jours consécutifs, du lundi 21 septembre au mercredi 21 octobre 2020 inclus, sur le territoire des communes de Longueil-Sainte-Marie, Rhuis, et Verberie à l’enquête publique unique en vue de statuer sur les demandes présentées par GRTgaz au titre des décisions administratives suivantes :

Arrêté de déclaration d’Utilité Publique des travaux de construction et d’exploitation de l’ouvrage emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Rhuis.
Autorisation Préfectorale de construction et d’exploitation des canalisations de transport de gaz, Direction des projets, Territoire Val de Seine à Gennevilliers
V DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE

V 1 Réalisation du dossier d’enquête publique
Le dossier d’enquête publique a été réalisé par les services de GRT Gaz 
CONSTITUTION DU DOSSIER:

1) IDENTIFICATION DU PETITIONNAIRE – EXTRAIT KBIS Code de l’Environnement Art. R555-8-1° et R123-8-2° 
2) MEMOIRE EXPOSANT LES CAPACITES TECHNIQUES ECONOMIQUES ET FINANCIERES DU PETITIONNAIRE – 3 derniers bilans et comptes de résultats Code de l’Environnement art R555-8-2° et R555-9-5° 
3) RESUME NON TECHNIQUE DE L’ENSEMBLE DU DOSSIER Code de l’Environnement art R555-8-10° et R123-8-2°  
4) RAPPORT SUR LES CARACTERISTIQUES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES DE L’OUVRAGE DE TRANSPORT PREVU, NOTICE JUSTIFIANT DE L’UTILITE PUBLIQUE ET DE L’INTERET GENERAL DU PROJET, NOTICE JUSTIFICATIVE DU TRACE Code de l’Environnement art R555-8-3° ,9° et art R555-32-1° et R123-8-2° (si absence d’EI) Code de l’Expropriation art R11-3 
5) CARTE GENERALE DU TRACE (1/25000ème) ET LISTE DES EMPRUNTS DU DOMAINE PUBLIC Code de l’Environnement art R555-8-4° Code de l’Expropriation art R11-3
6) ETUDE D’IMPACT / EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  Code de l’Environnement art R555-9-1°et2° et R555-10 et R123-8-1° Code de l’Expropriation art R11-3 Code de l’Environnement art R414-19 et suivants Code de l’Environnement art R555-9-2° , R214-1 et suivants 
7) ETUDE DE DANGERS  Code de l’Environnement art R555-8-5° 
8) ANNEXE FONCIERE SUR LES SERVITUDES ET ACQUISITIONS Code de l’Environnement art R555-8-8° 
9) TEXTE REGISSANT l’ENQUETE PUBLIQUE ET L’INSERTION DANS LA PROCEDURE Code de l’Environnement art R123-8 3 et 6° 

ANNEXE 1 : Mise en compatibilité PLU (Commune de RHUIS) et feuille             d’émargement du procès-verbal de la réunion d’examen              conjoint        Code de l’Environnement Art.R.555-16-IV-b 

ANNEXE 2 : Avis de l’Autorité Environnementale (Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable)n°2018-0 Code de l’Environnement Art.R.122-6 et R.122-7  Réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale (Conseil    Général de l’Environnement et du Développement              Durable)n°2018-01  Code de l’Environnement Art.L.122-1-V et VI 

ANNEXE 3 : Avis de l’Autorité Environnementale (Mission Régionale              d’Autorité environnementale des Hauts-de-France)sur la mis  en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Rhuis) n°MRAe 2017-1710              Code de l’Urbanisme Art.R.104-21 et suivants Réponse à l’Avis de l’Autorité Environnementale (Mission Régionale d’Autorité environnementale des Hauts-de-France)  sur la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de  la commune de Rhuis) n°MRAe 2017-1710   Code de l’Urbanisme Art.R.104-21 et suivants 

ANNEXE 4 : Avis des Maires et des Services suite à la consultation administrative
Code de l’Environnement art R123-8 3 et 6°
REGLEMENT commune de RHUIS
V 2 Identification du pétitionnaire
Dénomination :  GRTgaz 

Siège social :   Immeuble Bora - 6, rue Raoul Nordling    92277 Bois Colombes Cé dex - France   Forme juridique :  Société Anonyme au capital de 53 8 1 65 49 0 euros RCS Nanterre – 440 117 620 

Représenté par : Monsieur RENNIE Joël  Responsable du Pôle Exploitation Val de Seine Di rection des Opérations de GRTgaz 2 Rue Pierre Timbaud 92238 GENNEVILLIERS CEDEX 

Par délégation de : Monsieur JOCHUM Claude Directeur des Opérations de GRTgaz 

Interlocuteurs Projet 

Maîtrise d’ouvrage  : GRTgaz – Direction des Projets – Pôle Territorial MOAd  Département MOAd Territoire Val de Seine 7 Rue du 19 Mars 1962 92622 GENNEVILLIERS CEDEX 

Représenté par : Monsieur Philippe MAUS  : 01. 56.04.03.23 – 06.03.48.33.15  : philippe.maus @grtgaz.com 

Maîtrise d’œuvre  :  GRTgaz – Direction de l’Ingénierie Département Management de Projets Val de Seine 7 Rue du 19 Mars 1962 92622 GENNEVILLIERS CEDEX 

Re présenté par : Monsieur Pascal MOYON  : 01.56.04.03.81 – 06.12.51.02.24  : 01.56.04.00.87  : pascal.moyon @grtgaz.com

Dénomination :  GRTgaz 

Siège social :   Immeuble Bora - 6, rue Raoul Nordling    92277 Bois Colombes Cé dex - France   Forme juridique : Société Anonyme au capital de 53 8 1 65 49 0 euros RCS Nanterre – 440 117 620 

Représenté par : Monsieur RENNIE Joël  Responsable du Pôle Exploitation Val de Seine Di rection des Opérations de GRTgaz 2 Rue Pierre Timbaud 92238 GENNEVILLIERS CEDEX 

Par délégation de : Monsieur JOCHUM Claude Directeur des Opérations de GRTgaz 

Interlocuteurs Projet 

Maîtrise d’ouvrage  : GRTgaz – Direction des Projets – Pôle Territorial MOAd  Département MOAd Territoire Val de Seine 7 Rue du 19 Mars 1962 92622 GENNEVILLIERS CEDEX 

Représenté par : Monsieur Pascal MOYON    : 01.56.04.0.81 

 06 12 51 02 24  :pascal.moyon@grtgaz.com 

Maîtrise d’œuvre :  GRTgaz – Direction de l’Ingénierie Département Management de Projets Val de Seine 7 Rue du 19 Mars 1962 92622 GENNEVILLIERS CEDEX 

Représenté par : Monsieur Pascal MOYON  : 01.56.04.03.81 – 06.12.51.02.24
VI LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE PROJET

VERBERIE 

Est une petite ville française, située dans le département de l'Oise et la région des Hauts-de-France (anciennement Région Picardie). Ses habitants sont appelés les Sautriauts. 
La commune s'étend sur 15,1 km² et compte 3 900 habitants depuis le dernier recensement de la population datant de 2007. Avec une densité de 259,1 habitants par km², Verberie a connu une nette hausse de 18,5% de sa population par rapport à 1999.
Entourée par les communes de Saint-Vaast-de-Longmont, Saint-Sauveur et Rhuis, Verberie est située à 6 km au sud-ouest de Lacroix-Saint-Ouen .

Située à 35 mètres d'altitude, la Rivière L'oise, la Rivière L'automne sont les principaux cours d'eau qui traversent la commune de Verberie.
La commune est proche du parc naturel régional Oise-Pays de France.
Le maire de Verberie se nomme Monsieur Michel ARNOULD.
La commune de Verberie fait partie de l'Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne.
RHUIS 

Est un petit village français, situé dans le département de l'Oise et la région des 
Hauts-de-France 
(anciennement 
Région
Picardie).
La commune s'étend sur 2,7 km² et compte 148 habitants depuis le dernier recensement de la population datant de 2004.
 Avec une densité de 54,8 habitants par km², Rhuis a connu une nette hausse de 76,2% de sa population par rapport à 1999.
Entouré par les communes de Roberval, Verberie et Saint-Vaast-de-Longmont, Rhuis est situé à 2 km au nord-est de Roberval la plus grande ville des environs. 
Situé à 43 mètres d'altitude, la Rivière L'Oise est le principal cours d'eau qui traverse la 
commune
 de
 Rhuis.
Rhuis est une commune du parc naturel régional Oise-Pays de France.
Le maire de Rhuis se nomme Monsieur Jean-François GOYARD.
La commune de Rhuis fait partie de la Communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte.
Services Publics
LONGUEIL-SAINTE-MARIE
 Est un village du nord de la France. Le village est situé dans le département de l'Oise en région Picardie. Le village de Longueil-Sainte-Marie appartient à l'arrondissement de Compiègne et au canton d'Estrées-Saint-Denis. Le code postal du village de Longueil-Sainte-Marie est le 60126 et son code Insee est le 60369. Les habitants de Longueil-Sainte-Marie se nomment les Longueillois et les Longueilloises. 
L'altitude moyenne de Longueil-Sainte-Marie est de 42 mètres environ. Sa superficie est de 17.00 km². Sa latitude est de 49.346 degrés Nord et sa longitude de 2.714 degrés Est. Les villes et villages proches de Longueil-Sainte-Marie sont : Rivecourt (60126) à 1.57 km, Chevrières (60710) à 2.23 km, Le Fayel (60680) à 3.11 km, Le Meux (60880) à 3.28 km, Verberie (60410) à 4.22 km. 
(Les distances avec ces communes proches de Longueil-Sainte-Marie sont calculées à vol d'oiseau - Voir la liste des villes et villages de l'Oise) 
La population de Longueil-Sainte-Marie était de 1 440 au recensement de 1999, 1 592 en 2006, 1 617 en 2007 et 1 702 en 2009. La densité de population du village est de 100.12 habitants par km².
Le nombre de logements sur la commune a été estimé à 621 en 2007. Ces logements se composent de 582 résidences principales, 10 résidences secondaires ou occasionnelles ainsi que 29 logements vacants. 
Le maire de la commune se nomme Monsieur Stanislas BARTHELEMY 
VII PREPARATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE


VII 1 Réunions préalables à l’enquête publique
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 16 JUIN 2020

A LA PREFECTURE DE  L’OISE 
Présents :

Préfecture 
Monsieur Vincent RENON Directeur
Monsieur Pascal GUILLON
GRTGaz 
Monsieur Pascal MOYON
Monsieur Philippe CELERIER
Publilégal
Monsieur Mathias POSTEL
Commissaire enquêteur :

Monsieur Philippe LEGLEYE (CE)
Ordre du jour :

Réunion préparatoire a l’enquête publique sur la procédure d’autorisation préfectorale de construire et d’exploiter et de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du PLU de Rhuis, en vue de la déviation des canalisations de transport de gaz dn900 et dn750 a Longueil Sainte Marie, Rhuis et Verberie présentée par la société GRTgaz

Dossier d’enquête publique

Le dossier semble  complet et ne subira pas de modifications, il sera donc mis a l’enquête publique.

Les personnes publiques Associées (PPA) ont fait part de leurs observations sur la mise en compatibilité du Plan d’Urbanisme de la commune de Rhuis lors de la réunion du 14 septembre 2018. Cette réunion a fait l’objet d’un compte rendu établi par la sous préfecture de Senlis en date du 21 septembre 2018.

Registres d’enquête publique

Les trois registres (un par commune) ont été signés et paraphés en séance par le CE

Présentation sommaire du projet :

Actuellement deux canalisations de transport de gaz passent sous l'Oise au niveau de Longueil-Sainte-Marie et de Verberie (une de 750 mm de diamètre et l'autre de 900 mm de diamètre). 

Le projet de canal Seine-Nord Europe (MAGEO)  prévoit d'élargir et d'approfondir la rivière Oise entre Creil et Compiègne afin de garantir un mouillage de 4 mètres (contre 3 mètres aujourd'hui), et d'adapter le chenal de navigation pour permettre le passage de bateaux au gabarit européen VB (4 400 tonnes, 180 mètres de long, 11,40 mètres de large).

 Les liaisons GRTgaz par canalisations doivent donc être approfondies. 

Afin de réaliser ce projet, GRTgaz projette de mettre en place deux nouvelles canalisations enterrées (de diamètres DN750 et DN900) par forage horizontal dirigé, ou micro-tunnelier sous l'Oise. 

L'ouvrage fera parti du réseau de Transport Régional de Gaz Naturel dont la fonction première est de faire transiter, dans les meilleures conditions de sécurité et de coût, les quantités de gaz nécessaires à l'alimentation des distributions publiques et de la grande industrie

Les communes 
Trois communes sont concernées : Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis 
Chaque commune aura un Dossier d’EP, le registre d’enquête publique, l’arrêté préfectoral et l’avis de l’EP à afficher 

.

Publicité de l’enquête par voie de presse

Réalisée par la Préfecture dans deux journaux, 15 jours avant le début de l’enquête et dans les 8 jours après le début de l’enquête publique

Une photocopie des journaux concernés, sera  transmise au CE par la Préfecture, au fur et à mesure de la parution des annonces.

Affichage

Les 3 mairies concernées par l’EP doivent afficher « l’AVIS » d’enquête publique 15 jours avant le début de l’enquête publique.

La société GRTGaz  affichera au format réglementaire les AVIS sur le site dans les mêmes délais. 

Arrêté Préfectoral

L’enquête se déroulera très probablement pendant la période d’épidémie (coronavirus).

Les mesures de protection sanitaire du commissaire enquêteur, du personnel gestionnaire du lieu d’enquête et du public seront intégrées dans l’arrêté.

 Transmettre un exemplaire de l’arrêté au CE dès sa parution
Informatique 
L’ensemble du dossier sera consultable et téléchargeable sur le site internet des services de l’Etat dans l’Oise.

Le dossier en version informatique est consultable sur un poste informatique mis a disposition dans la commune de Verberie et sur le site internet a l’adresse qui sera précisée par Publilégal.

Pendant la durée de l’enquête le public pourra consigner ses observations et propositions :

1) Par courrier adressé à la commune de Verberie (siège de l’enquête) à l’attention du commissaire enquêteur)

2) Sur les registres d’enquêtes tenues à la disposition du public en mairie de Verberie, de Rhuis et de Longueil Sainte Marie.

3) Sur le registre dématérialisé qui sera mis en place à l’adresse qui sera précisée par Publilégal

4) Par courrier électronique à  l’adresse qui sera précisée par Publilégal

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre dématérialisé 

Observations du public
Les observations du public (sur registre papier ou dématérialisé ou par lettre) seront traitées au fur et a mesure de leur parution et transmises par le CE à GRTGaz pour « avis et commentaires » 
Clôture d’enquête publique

Après la clôture de l’enquête publique les registres d’enquêtes seront récupérés par Publilégal et déposés chez le commissaire enquêteur.

Dates de l’enquête publique
Du lundi 21 septembre 2020 au mercredi 21 octobre 2020
Les permanences en Mairie
Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de Verberie , siège de l’enquête publique  
· Lundi 21 septembre 2020 de 15h00 à 18h00

· Samedi 03 octobre  2020 de 9h00 à 12h00

· Mercredi 21 octobre 2020 de 14h00 a 17h00

Les permanences téléphoniques

· Le mercredi 30 septembre 2020 de 10h00 à 12h00

· Le mardi 13 octobre 2020 de 10h00 à 12h00

Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 
Réunion de préparation de l’enquête publique

Une réunion sera organisée début juillet par le CE dans les trois communes (Verberie, Rhuis et Longueil-Sainte-Marie) en présence des maires ou de leurs représentants et des représentants de GRTGaz 

Ordre du jour de cette réunion 

· Examen  des modalités pratiques du déroulement de l’enquête publique. dans chaque commune

· Observations du CE sur le dossier d’enquête publique

· Visite du site 

Préparation de la réunion du 06 juillet 2020
Elaboration d’un document intitulé « ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE ». ce document a été distribué et commenté auprès des maires et leurs adjoints dans les trois mairies concernées par la présente enquête publique (voir annexe 16)

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 06 juillet 2020

Dans les mairies de VERBERIE  RHUIS ET LONGUEIL SAINTE MARIE, 
Présents :

Mairie de VERBERIE
Monsieur Michel ARNOULD Maire de la commune

Monsieur Arnaud LEBLANC Directeur général des services

Mairie de RHUIS
Monsieur François GOYARD Maire de la commune

Madame Thérèse  PARASKEVAS 2ème adjointe 

Monsieur DE-ROBERVAL Conseiller Municipal

Mairie de LONGUEIL-SAINTE –MARIE

Monsieur Stanislas BARTHELEMY Maire de la commune

GRTGaz 

Monsieur Pascal MOYON
Monsieur Philippe CELERIER
Commissaire enquêteur :

Monsieur Philippe LEGLEYE (CE)
Ordre du jour :

Réunion préparatoire auprès des Maires des 3 communes Verberie, Rhuis et Longueil Sainte Marie concernant l’enquête publique sur la procédure d’autorisation préfectorale de construire et d’exploiter et de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du PLU de Rhuis, en vue de la déviation des canalisations de transport de gaz dn900 et dn750 a Longueil Sainte Marie, Rhuis et Verberie présentée par la société GRTgaz
GRTGaz et le commissaire enquêteur se sont déplacés dans chaque commune citée ci-dessus pour informer les Maires du déroulement de l’enquête publique

Le commissaire enquêteur a remis aux Maires de chaque commune un document intitulé « ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE » (joint au présent compte rendu)

Présentation sommaire du projet  par GRTGaz

Actuellement deux canalisations de transport de gaz passent sous l'Oise au niveau de Longueil-Sainte-Marie et de Verberie (une de 750 mm de diamètre et l'autre de 900 mm de diamètre). 

Le projet de canal Seine-Nord Europe (MAGEO)  prévoit d'élargir et d'approfondir la rivière Oise entre Creil et Compiègne afin de garantir un mouillage de 4 mètres (contre 3 mètres aujourd'hui), et d'adapter le chenal de navigation pour permettre le passage de bateaux au gabarit européen VB (4 400 tonnes, 180 mètres de long, 11,40 mètres de large).

 Les liaisons GRTgaz par canalisations doivent donc être approfondies. 

Afin de réaliser ce projet, GRTgaz projette de mettre en place deux nouvelles canalisations enterrées (de diamètres DN750 et DN900) par forage horizontal dirigé, ou micro-tunnelier sous l'Oise. 

L'ouvrage fera parti du réseau de Transport Régional de Gaz Naturel dont la fonction première est de faire transiter, dans les meilleures conditions de sécurité et de coût, les quantités de gaz nécessaires à l'alimentation des distributions publiques et de la grande industrie
Dossier d’enquête publique
 Communes  concernées : Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis 

La Préfecture de l’Oise transmettra fin aout 2020 à chaque commune le Dossier d’enquête publique, le registre d’enquête publique, l’arrêté préfectoral et l’avis de l’EP (à afficher)
Publicité de l’enquête par voie de presse

Réalisée par la Préfecture dans deux journaux, 15 jours avant le début de l’enquête et dans les 8 jours après le début de l’enquête publique

Affichage

Les 3 mairies concernées par l’EP doivent afficher « l’AVIS » d’enquête publique 15 jours francs avant le début de l’enquête publique. (Soit au plus tard le 05 septembre 2020)
La société GRTGaz  affichera au format réglementaire les AVIS sur le site dans les mêmes délais. 
Arrêté Préfectoral

L’enquête se déroulera très probablement pendant la période d’épidémie (coronavirus).

Les mesures de protection sanitaire du commissaire enquêteur, du personnel gestionnaire du lieu d’enquête et du public seront intégrées dans l’arrêté.

Observation du public

L’ensemble du dossier sera consultable et téléchargeable sur le site internet des services de l’Etat dans l’Oise.

Le dossier en version informatique est consultable sur un poste informatique mis à disposition dans la commune de Verberie et sur le site internet à l’adresse qui sera précisée dans l’arrêté préfectoral
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions :

5) Par courrier adressé à la commune de Verberie (siège de l’enquête) à l’attention du commissaire enquêteur)

6) Sur les registres d’enquêtes tenues à la disposition du public en mairie de Verberie, de Rhuis et de Longueil Sainte Marie.

7) Sur le registre dématérialisé qui sera mis en place à l’adresse qui sera précisée dans l’arrêté Préfectoral
8) Par courrier électronique à  l’adresse qui sera précisée dans l’arrêté Préfectoral
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre dématérialisé 

Le dossier d’enquête publique ainsi que le registre, sont à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête publique aux heures d’ouvertures des mairies de Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis
L’Arrêté Préfectoral, ainsi que « l’Avis d’enquête publique »  seront  affichés dans les  Mairies et sur les panneaux prévus à cet effet dans les 3  communes, « L’Avis d’enquête publique » au format réglementaire est  affiché par les soins du pétitionnaire sur le site 
Les permanences du CE se tiendront dans la salle du conseil de la commune de Verberie (Siège de l’enquête publique)
L’accueil du public en dehors des permanences du CE se tiendra en Mairie, dans un local permettant au public de prendre connaissance du dossier et de notifier éventuellement des observations

REPARTITION DES TACHES
	OBSERVATIONS 
	REPONSES 

	Mise à disposition de la « salle du conseil » lors de la permanence du CE 
	Mairie de Verberie



	« Arrêté Préfectoral » et « avis d’enquête publique » à afficher en Mairie et sur  panneaux d’affichages sur la commune
	Mairie de Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis



	« L’Avis d’enquête publique » format réglementaire à afficher sur le site 
	GRTGaz

	Annonces publicitaires dans deux journaux
	Préfecture

	Observations du public dans registre, lettres ou courriels

A photocopier, en garder un exemplaire en Mairie, et transmettre un exemplaire. au CE par voie électronique (philippe.legleye@wanadoo.fr)
	Mairie de Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis 



	Transmettre les observations du public au fur et a mesure de l’évolution de l’EP, à la société GRTGaz
	CE

	Mémoire en réponse aux observations du public à transmettre au fur et a mesure au CE 
	GRTGaz

	Publicité complémentaire de l’EP non obligatoire, mais souhaitable Internet Journal communal. Copie à fournir au CE
	Mairie de Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis 



	Constat d’affichage au début et pendant l’enquête en Mairies 

Constat d’affichage sur le site avec photos 

(constat d’huissier)
	GRTGaz

GRTGaz

	Prévoir réunion de fin d’enquête publique après la clôture de l’enquête (date à définir)
	GRTGaz et CE



	Respect des Directives de l’arrêté préfectoral 
	Mairies, GRTGaz, CE



	Viser et dater tous les jours le registre d’enquête publique, noter le nombre de visiteurs et numéroter les observations au fur et à mesure de leurs notifications 
	Mairie de Verberie, Longueil-Sainte-Marie et Rhuis 



	Les registres d’enquête publique seront récupérés par GRTGaz dans les 24 heures après la clôture de l’enquête publique 
	GRTGaz


Dates de l’enquête publique

Du lundi 21 septembre 2020 au mercredi 21 octobre 2020

Les permanences en Mairie

Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de Verberie , siège de l’enquête publique  

· Lundi 21 septembre 2020 de 15h00 à 18h00

· Samedi 03 octobre  2020 de 9h00 à 12h00

· Mercredi 21 octobre 2020 de 14h00 a 17h00
Les permanences téléphoniques

· Le mercredi 30 septembre 2020 de 10h00 à 12h00

· Le mardi 13 octobre 2020 de 10h00 à 12h00

Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 

Dispositions à prendre par le gestionnaire afin d’assurer la protection sanitaire pendant la période de pandémie
 Il est recommandé, afin d’assurer la protection sanitaire du personnel gestionnaire du lieu d’enquête, du public et du commissaire enquêteur, de renforcer les mesures sanitaires spécifiées dans l’arrêté d’organisation de l’enquête.
La description de ces mesures sanitaires figure dans le document « ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE » joint au présent compte rendu.

Observations du CE sur le dossier d’enquête publique

Pièce n° 1 identification du pétitionnaire

                            Mettre a jour la page d'identification du pétitionnaire (pour tenir compte des changements d'organisation au sein de GRTGaz) 

Pièce 5 (carte du tracé)

                             l'orthophotoplan page 1 le présenter en  format A3

                             Explication sur méthode de passage sous la rivière

Pièce 6 étude d'impact

                            Page VII fournir l'arrêté préfectoral de janvier 2014 des PPRI approuvés

                            Page IX quelles sont les 5 installations industrielles en ICPE dont une classée SEVESO

                            Page X quelle est la réaction de l'ABF sur la présence de monuments historiques sur le site 

                            Page XXI Explication sur les différentes méthodes de franchissement de l'Oise ( si possible croquis de chaque méthode) 

                            Page XXIII explication sur la liste de la mise en compatibilité des documents d'urbanisme

Annexe 4 Avis des Maires et des services

                            Fournir la liste des PPA consultées et a quelle date

                            Fournir les réponses de GRTGAZ à chaque organisme qui a répondu

Annexe n°1 règlement commune de RHUIS

                             Présenter le plan de situation en format A3 

                             Faire ressortir clairement la zone concernée par le projet

Fournir la lettre de demande d'enquête publique par GRTGaz ou par la Préfecture 

L’ensemble de ces observations ont fait l’objet d’un courriel réponse point par point en date du 30 juin 2020 et de remise de document lors de la présente réunion par GRTGaz

visite du site

Une visite a été organisée entre les représentants de GRT Gaz et le CE en date du 06 juillet 2020
, l’emplacement des réseaux gaz actuel est matérialisé par des balises jaunes très visibles dans la zone d’activité de Longueil Sainte Marie.
Au fur et a mesure du circuit en voiture d’une commune à l’autre, nous avons fait des arrêts sur les points stratégiques du parcourt du projet de la déviation du réseau gaz.  Les représentants de GRT Gaz ont fourni de nombreuses explications sur le parcourt précité, 
Cette visite permet de se faire une idée plus précise de l’objet du projet soumis à enquête publique
VIII DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
VIII 1 Dates de l’enquête publique 
Du lundi 21 septembre 2020 au mercredi 21 octobre 2020
VIII 2 Les permanences en Mairie

Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de Verberie , siège de l’enquête publique  

· Lundi 21 septembre 2020 de 15h00 à 18h00

· Samedi 03 octobre  2020 de 9h00 à 12h00

· Mercredi 21 octobre 2020 de 14h00 a 17h00

VIII 3 Les permanences téléphoniques

· Le mercredi 30 septembre 2020 de 10h00 à 12h00

· Le mardi 13 octobre 2020 de 10h00 à 12h00

Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 

Au cours de mes permanences : 

· Je me suis tenu à la disposition du public

· J’ai fourni les explications en réponse aux questions ou aux demandes de précisions, formulées par le public
VIII 4 Publicité



Les insertions légales d’avis au public ont été faites 
respectivement dans les journaux ci-après


Le Parisien (annexe  8 et 13)



Edition du jeudi 03 septembre 2020


Edition du vendredi 25 septembre 2020

Le Courrier Picard (annexe 9 et 14 )



Edition du jeudi 03 septembre 2020


Edition du vendredi 25 septembre 2020
Un « AVIS AU PUBLIC » (annexe 10 ) a été transmis par la Préfecture au pétitionnaire ainsi qu’aux communes concernées pour affichage

VIII  5 Affichage
Lors de mes trois permanences en Mairie de VERBERIE, j’ai  constaté l’affichage réglementaire de « l’AVIS AU PUBLIC » à l’intérieur et a l’extérieur de  la Mairie précitée
Un « PROCES VERBAL DE CONSTAT » d’affichage daté du 03 septembre 2020 (annexe n°15) a été établi par l’étude « SELARL JURIJUST »  huissier de justice, à Saint Just en Chaussée, aux endroits suivants :
Mairie de VERBERIE
Point 9 : à l’angle de l’allée des soupirs  et le clos Saint Corneille (annexe 3/15)
Point 1 : Sur la D123 à 300 m. de la route de l’Oise 60410 Rhuis (annexe 4/15)
Point 2 : Rue ferme de Saint Corneille 60410 RHUIS (annexe 5/15)

Point 7 : Sur la D123 a côté du fossé des aiguillons 60410 Rhuis (annexe 6/15)

Mairie de RHUIS : 24 grand rue (annexe 7/15)

Point 8 : angle rue du port salut et chemin de halage Longueil Sainte Marie (annexe 8/15)

Point 5 : Angle de la D26 et avenue du Luxembourg Longueil Sainte Marie (annexe 9/15)

Point 3 : Angle D155 et avenue du Luxembourg Longueil Sainte Marie (annexe 9/15)

Point 4 : angle avenue de Paris et boulevard des bords de l’Oise (annexe 11/15) 
Point 10 : Angle rond point de l’Europe et avenue de Berlin (annexe 12/15)
Point 6 : Rond point avenue de Paris Longueil Sainte Marie (annexe 13/15)
Mairie de LONGUEIL Sainte MARIE : (annexe 14/15)

Mairie de LONGUEIL Sainte MARIE : (annexe 15/15)
VIII 6 Registre d’enquête publique

En date du 16 juin 2020 lors de la réunion en préfecture de l’Oise, les trois registres (un par commune) ont été signés et paraphés en séance par le CE



Le dossier d’enquête publique ainsi que le registre d’enquête, ont bien été tenus à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête publique.

Les registres d’enquêtes publiques ont été clos par le commissaire enquêteur.
VIII 7 Conditions d’organisation et de déroulement de l’enquête

Les trois  permanences, en Mairie de  VERBERIE se sont déroulées dans la salle du conseil située au rez de chaussée  (facilement accessible) Lors de ces permanences, le public, n’est pas intervenu
 pour prendre connaissance du dossier d’enquête publique, et notifier des observations sur un registre d’enquête publique. 
VIII 8 Entretien avec les maires des communes et/ou les adjoints

Lors de ces permanences, le commissaire enquêteur a eu l’occasion de rencontrer Monsieur le Maire et la Directrice générale des Services de la Mairie 
Ces personnes  ont fourni quelques informations complémentaires sur le projet et se sont informées sur le bon déroulement de l’enquête publique

IX CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE

TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE ET INSERTION DANS LA PROCEDURE 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT  
 Articles L. 122-1 à L. 122-3-3 et articles R. 122-1 à R. 122-15, relatifs aux études d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements, 

 Articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R .123-27, relatifs aux enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement, 

 Articles L. 214-7-2 et R. 214-1 relatifs aux incidences sur la ressource en eau,  
Article L. 414-4 relatif aux sites Natura 2000 et les articles R. 414-19 à R. 414-29 relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et des projets soumis à autorisation ou approbation, 

Articles L. 554-5 à L. 554-9 relatifs à la sécurité des canalisations de transport et de distribution à risques, 

 Articles L. 555-1 à L. 555-30 et R. 555-1 R. 555-30 relatifs à la sécurité et à la déclaration d’utilité publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques, et notamment l’article L. 555-8 concernant l’enquête publique préalable à l’autorisation de construire et d’exploiter une canalisation de transport de gaz. 
 CODE DE L’ENERGIE 
 L. 111-19, R. 111-1 relatifs aux règles applicables aux sociétés gestionnaires de réseaux de transport, 

 L. 111-48 relatif aux entreprises de transport de gaz,  L .111-77, R. 111-31 et suivants relatifs aux informations détenues par les exploitants d’ouvrages de transport de gaz, 

 L. 111-97 à L. 111-110, relatif aux réseaux gazier,  L. 121-32, R. 121-1 à R. 121-20 relatifs aux obligations assignées aux opérateurs de réseaux de transport de gaz 

 Article L. 431-1 à L. 431-6-2, R. 431-1 à R. 431-3 relatif à l’obligation d’une autorisation, 

 Articles L. 433-1 à L. 433-2, L. 433-12, R. 433-1 à R. 433 19, relatifs aux dispositions applicables au transport, 

 L. 453-1 à L.453-6, R. 453-8 relatif à l’accès et le raccordement aux réseaux de transport de gaz. 
 CODE DE L’URBANISME 
Mise en Compatibilité documents d’urbanisme 

 L. 111-3 relatifs au Règlement National d’ Urbanisme,  L. 113-1 à L. 113-2, R. 113-1 relatif aux espaces boisés classés, 

 L. 153-49 à L. 153-60, R. 153-13, R. 153-14 et R. 153-18 à R. 153-22 relatifs à la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, 

 L. 163-10, R. 163-8 relatif à la mise à jour des annexes de la carte communale, 

 L. 171-1 à L. 172-7 relatifs aux dispositions diverses et transitoirement maintenues en vigueur, 

 L. 174-1 à L. 174-6 relatifs au Plan d’Occupation des Sols. 
 CODE DE L’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE 
  Article L. 1 relatif à l’expropriation de droits réels immobiliers, 

 Articles L. 110-1, L.112-1, R. 111-1 à R. 112-24 relatifs à l’enquête publique, 
 Articles L. 121-1 à L. 121-5, R. 121-1 relatifs à la Déclaration d’Utilité Publique, 
 Articles L. 131-1, R. 131-1 à R. 131-14 relatif à l’enquête parcellaire, 
 Articles L. 132-1, R. 132-1 à R. 132-4 relatif à la cessibilité, 
 Articles L. 220-1, R. 221-1 à R. 221-8 relatif au transfert de propriété, 
 Articles L. 241-1 à L. 241-2, R. 241-1 relatif au droit de délaissement,
 Articles L. 311-1 à L. 311-9, R. 311-1 à R. 311-3 relatifs à l’indemnisation des propriétaires. 
 INSERTION DE L'ENQUETE PUBLIQUE DANS LA PROCEDURE ADMINISTRATIVE RELATIVE A L'OPERATION CONSIDEREE
 Les dispositions réglementaires relatives aux procédures d'instruction des demandes d’autorisations pour la construction et l’exploitation d’ouvrages de transport de gaz sont définies dans le chapitre V du titre V du livre V du code de l’environnement, aux articles R. 555-1 à R. 555-53 relatifs à la sécurité, l’autorisation et la déclaration d’utilité publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques.  
Ces dispositions réglementaires ont été modifiées par 
 Le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 2013-403 relative à l’élection des conseillers départementaux,
 Le décret n° 2013-1272 du 27 décembre 2013 relatif aux canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures, 
 Le décret n° 2014-813 du 17 juillet 2014 relatif au commissionnement et à l’assermentation des fonctionnaires et agents chargés de fonctions de police judiciaire au titre du code de l’environnement,
 Le décret n° 2014-1635 du 26 décembre 2014 relatif à la partie réglementaire du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
 Le décret n° 2015-1614 du 9 décembre 2015 modifiant et simplifiant le régime des installations classées pour la protection de l’environnement et relatif à la prévention des risques, 
 Le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme,  
 Le décret n° 2015-1823 du 30 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du code de l’énergie. L'instruction comprend : 
Une consultation administrative, 
 Une enquête publique environnementale portant sur l’autorisation de transport, la déclaration d’utilité publique et la mise en compatibilité des documents d’urbanisme. L’autorisation de construire et d’exploiter les ouvrages de transport de gaz prévus dans le présent dossier est accordée par arrêté du préfet, conformément aux dispositions de l’article R. 555-4 du code de l’environnement
 LA CONSULTATION ADMINISTRATIVE 
La consultation administrative est instruite dans les conditions définies aux articles R. 555-12 à R. 555-14 du code de l’environnement.
 Le préfet procède à la consultation des communes où les ouvrages prévus sont implantés ainsi que celles dont une partie du territoire est située à moins de 500m du projet, des établissements publics de coopération intercommunale éventuellement compétents pour la distribution publique de gaz ou en matière d’urbanisme, du conseil général, de la chambre de commerce, de la chambre de métiers et de l’artisanat, de la chambre d'agriculture, des services civils et militaires intéressés. 
Ces derniers ainsi que l'ensemble des organismes, services et autorités consultés, sont invités à formuler leur avis sur les dispositions d'ensemble du projet contenues dans le dossier dans un délai de deux mois. 
 Ces avis sont réputés favorables faute de réponse dans ce délai. 
Le préfet transmet les résultats des consultations au demandeur de l’autorisation de transport de gaz ; au vu de la réponse de ce dernier, il réunit en tant que de besoin dans les trente jours qui suivent une conférence avec le demandeur et les services intéressés. 
Un rapport de synthèse regroupant les avis formulés au cours de cette consultation ainsi que les réponses apportées par le pétitionnaire est transmis au service instructeur. 
 L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 Suivant les dispositions de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, les canalisations dont le produit du diamètre extérieur (avant revêtement) par la longueur étant supérieures ou égales à 500 m², ou la longueur étant supérieure à 2 kilomètres, une étude d’impact est requise. 
Conformément aux dispositions de l’article L. 123-2 du code de l’environnement, font l’objet d’une enquête publique les projets de travaux devant comporter une étude d’impact. 
Cette enquête publique (environnementale) est instruite selon les dispositions des articles R. 123-1 à R.123-33 du code de l’environnement pris pour l'application des articles L 123-1 à L. 123-16 de ce même code. 

Le produit du diamètre extérieur de la canalisation (avant revêtement) par la longueur étant inférieur à 500 m², ou la longueur étant inférieure à 2 kilomètres, l’étude d’impact n’est pas nécessaire. 
Néanmoins si la DUP est sollicitée, alors l’enquête publique sera conduite suivant les dispositions de code de l’expropriation pour cause d’utilité publique (L. 110-1, L. 112-1 et R. 111-1 à R. 112-24). 
L’enquête publique (environnementale ou expropriation) a lieu dans toutes les communes concernées par les risques et inconvénients présentés par les ouvrages prévus et au moins celles où ils sont implantés et celles dont une partie du territoire est située à moins de 500 m de cette implantation. 
Ces communes sont citées en annexe à la pièce n° 4 « présentation des caractéristiques techniques et économiques de l’ouvrage de transport prévu ». 
Le projet faisant l’objet d’une demande de Déclaration d'Utilité Publique (D.U.P.) des travaux de construction et d’exploitation des ouvrages concernés, la procédure sera instruite conformément aux articles R. 555-30 à R.555-34 du code de l’environnement.
L’enquête publique sera conjointe à celle menée dans le cadre de la demande d’autorisation de transport de gaz, conformément à l’article R. 55516 de ce même code. 

Le préfet (ou le préfet coordonnateur) prononce :  
la déclaration d'utilité publique des travaux de construction et de d’exploitation des ouvrages de transport de gaz conformément aux dispositions de l'article R.555-33 du code de l’environnement par un arrêté préfectoral, 

 L’institution des servitudes d’utilité publique prévues à l’article R. 555-30 par un arrêté préfectoral, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST), définissant les caractéristiques des bandes de terrains destinées à l’implantation des ouvrages, et d’autre part limitant l’urbanisation, ou interdisant l’ouverture de certains établissements recevant du public ou immeuble de grande hauteur (IGH), à proximité des ouvrages concernés,
  L’autorisation de construire et d’exploiter les ouvrages de transport de gaz par un arrêté préfectoral  après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST), conformément aux dispositions des articles R. 555-17, R. 555-19 et R. 555-21 du code de l’environnement. 
X ESTIMATION SOMMAIRE DES DÉPENSES DE L’OPÉRATION.
Ce projet de déviation des canalisations DN 900 et DN 750 représente un investissement de l’ordre de 7,9 millions d’euros courant. 
.
XI AVIS DES SERVICES DE L’ETAT (réponses de GRT gaz et avis du commissaire enquêteur CE )
DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT HAUT-DE-FRANCE.

Avis favorable à la réalisation du projet signé par le commandant LALOUETTE  le 08 juin 2017
Avis du CE
Pas de commentaire

AUTORITE ENVIRONNEMENTALE CONSEIL GENERAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE (avis adopté en séance le 21 mars 2018)
· Synthèse de l’avis L’opération présentée par GRTgaz, située sur les communes de Longueil-Sainte-Marie, Rhuis et Verberie dans l’Oise, consiste à implanter plus profondément deux canalisations de gaz pour permettre la réalisation du projet de mise au gabarit européen de l’Oise (Mageo).
Elle fait donc partie du même projet et aurait dû conduire à l’actualisation de l’étude d’impact du projet Mageo.
 Les principaux enjeux environnementaux du dossier relevés par l’Autorité environnementale (Ae) portent sur la préservation de la flore patrimoniale, des oiseaux et des batraciens pendant la phase travaux, qui sont correctement pris en compte dans le dossier, à la réserve près de la bonne adéquation entre les mesures de protection et les emprises des installations du chantier, celles-ci n’étant pas définies dans le dossier.
Avis du CE

Pas de commentaire
· L’Ae recommande de compléter le dossier par les opérations de mise hors service et  de démantèlement des anciennes canalisations de gaz et d’évaluer leurs impacts et d’indiquer, le cas échéant, les mesures d’évitement, de réduction ou de compensations prévues. 

· Réponse du maître d’ouvrage :

 La mise à l’arrêt définitif d’exploitation des tronçons d’ouvrages GRTgaz feront l’objet d’une demande spécifique disjointe du présent dossier.

Avis du CE

Il conviendra de compléter le dossier conformément aux recommandations de  l Ae, des la clôture de l’enquête publique.
· L’Ae recommande de compléter le dossier par une carte de synthèse des enjeux, notamment pour le milieu naturel. 

· Réponse du maître d’ouvrage : 

Une carte de synthèse des enjeux a déjà été présentée dans l’étude d’impact, à la page 134 .En ce qui concerne les enjeux forts relatifs au milieu naturel, cette carte localise : 

· Les stations d'espèces floristiques patrimoniales,

·   La zone de nidification du Petit Gravelot, 

·  Les points d'observation de la Grenouille agile et de la Grenouille verte.
Avis du CE

Pas de commentaire

· L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des recommandations du présent avis. 

· Réponse du maître d’ouvrage : 

Le résumé non technique relatif au projet d'approfondissement du passage sous l'Oise des canalisations DN 750 et DN 900, entre Longueil-Sainte-Marie et Verberie (60) et modification du PLU de Rhuis (60) a été modifié en tenant compte des recommandations des avis de l'Autorité Environnementale du Conseil Général de l'Environnement et du Développement Durable et de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale des Hauts-de-France. 

La modification du résumé non technique suite aux avis de la CGEDD et de la MRAE Hauts-deFrance n’ayant pas été fondamentale, il n’a ainsi pas été nécessaire de modifier l’étude d’impact. 

Avis du CE
Le résumé technique a bien été modifié selon les recommandations de l’Ae
[image: image2.png]L'Ae recommande d'apprécier plus finement I'impact des travaux sur le milieu naturel (faune,
flore, zone humide) prenant en compte I'ensemble des emprises du chantier, notamment les aires
de circulation, d'installation des matériels de chantier et de mettre en place les mesures
d'évitement, de réduction et de compensation adaptées.




Avis du CE

Il conviendra de préciser dans un document annexe au dossier les recommandations formulées par la l’Ae
AUTORITE ENVIRONNEMENTALE MRAE (MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE DES HAUTS-DE-FRANCE) SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE RHUIS  
AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2017-1710 adopté lors de la séance du 6 février 2018 
· MRAE Synthèse de l’avis :

 Dans le cadre du projet de mise à grand gabarit européen de l’Oise (projet dit MAGEO) entre Compiègne et Creil, la société anonyme GRTgaz doit approfondir deux canalisations de transport de gaz qui passent sous l’Oise au niveau des communes de Longueil-Saint-Marie, Rhuis et Verberie.
Pour cela GRTgaz prévoit la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Rhuis afin d’y autoriser la mise en place de deux nouvelles canalisations enterrées dans l’Oise. 
Le dossier de mise en compatibilité présente un projet de modification du règlement du secteur naturel Ni et du sous-secteur Nic autorisant « les aménagements    ouvrages, constructions ou installations   lorsqu’ ils  présentent un caractère d ’intérêt  général ou lorsqu’ils  contribuent au fonctionnement ou à l’ exercice  de  services destinés au public , quelque soit le  statut du gestionnaire ou de l’opérateur »
 Le secteur naturel Ni et le sous-secteur Nic sont situés en zone inondable de l’Oise et en site inscrit de la vallée de la Nonette. Ils interceptent les périmètres de protection de plusieurs monuments historiques protégés et le passage du chemin de grande randonnée GR12/GR655 qui relie Bruxelles à Saint-Jacques de Compostelle.
 L’analyse des impacts portent uniquement sur le projet de canalisations, qui ne concerne qu’une faible partie du sous-secteur Nic. 
Or la modification du règlement du secteur Ni, commun au sous secteur Nic, aura pour effet d’étendre à l’ensemble du secteur Ni la possibilité de réalisation de tous projets d’intérêt général. Les impacts de cette mise en compatibilité sur les risques d’inondation, les milieux naturels, les sites Natura 2000 et le paysage n’ayant pas été analysés, la prise en compte de l’environnement s’avère insuffisante.

Les recommandations émises par l’autorité environnementale pour améliorer la qualité de l’évaluation environnementale stratégique et la prise en compte de l’environnement par le projet, sont précisées dans l’avis détaillé ci-joint. 

· Réponse du maître d’ouvrage : 

Afin de prendre en compte cette remarque générale, GRTgaz propose d’adapter la formulation proposée pour modifier le règlement du secteur Ni et du sous-secteur Nic dans le cadre de la demande de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Rhuis en proposant la nouvelle formulation suivante : 

  I – Sont autorisées sous condition, les occupations et utilisations du sol ci-après : 

  Dans le secteur Ni et le sous-secteur Nic (zone rouge du PPRI) … 

 Les canalisations (conduites enterrées et installations annexes) de transport de gaz naturel ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité

Avis du CE

Il conviendra d’intégrer cette nouvelle formulation dans le règlement du Plan Local d’Urbanisme de la commune, après la clôture de l’enquête publique 
· MRAe Recommandation: 
L’Autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Rhuis avec les autres plans et programmes, et plus particulièrement avec le plan de gestion des risques inondation 2016-2021 du bassin Seine Normandie avec lequel le plan local d’urbanisme modifié doit être compatible. 
· Réponse du maître d’ouvrage : 

Le PGRI 2016 - 2021 du bassin Seine-Normandie décline 4 objectifs sous forme de dispositions listées ci-dessous. 
Seules trois dispositions sont concernées par le projet (dispositions 1.D, 2.C et 3.E). 

Disposition 1.D : le projet de mise en compatibilité du PLU de Rhuis vise à autoriser le passage de canalisations enterrées de transport de gaz naturel ou assimilé. Les canalisations étant enterrées, celles-ci satisfont au principe de transparence hydraulique, et ainsi n’aggravent pas le phénomène d’inondation et ses impacts potentiels en amont et en aval.
 Disposition 2.C : le secteur Ni du PLU de Rhuis est presque intégralement localisé dans la zone rouge du PPRI de Compiègne / Pont-Sainte-Maxence, de ce fait, l’action 2.C (Protéger les zones d’expansion des crues) est concernée par le projet. 
Les canalisations étant enterrées, celles-ci ne présentent pas d’impact sur les zones d’expansion des crues. Néanmoins, en phase chantier, le projet est susceptible de constituer une gène à l'écoulement des eaux de crue, du fait des tas de terres stockées sur le site, correspondant aux terres excavées des fouilles et tranchées. Ces tas de terre seront laissés sur place durant la phase chantier, étant donné que le déplacement de ces terres peut s'avérer très compliqué, et que le risque de crue est faible. 
Disposition 3.E : le projet (canalisation de transport de gaz) n'est pas sensible à une submersion temporaire. 
Ainsi, le projet est compatible avec le PGRI 2016 - 2021 du bassin Seine-Normandie.
Avis du CE

Les 3 dispositions évoquées par le maitre d’ouvrage me paraissent être en conformité avec la recommandation de la MRAe et notamment le plan de gestion des risques inondation 2016-2021 du bassin Seine Normandie avec lequel le plan local d’urbanisme modifié doit être compatible. 

· MRAe Recommandation: 
L’Autorité environnementale recommande de vérifier la nécessité d’une nouvelle mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Rhuis compte-tenu de celle déjà demandée pour le projet MAGEO, le projet de déviation de canalisation de gaz faisant partie du même programme de travaux.
·  Réponse du maître d’ouvrage : 
La société Voies Navigables de France, dans le cadre du projet MAGEO, prévoit de faire une demande de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Rhuis : 
· D’une part en inscrivant un emplacement réservé au bénéfice de l’état exclusivement consacré à la réalisation du « projet MAGEO et ses aménagements connexes » au nord du secteur Ni et du sous-secteur Nic, en bordure de l’Oise,
·  D’autre part en modifiant le règlement du secteur Ni et du sous-secteur Nic pour permettre la réalisation du projet en ajoutant la phrase « sont autorisés les aménagements, ouvrages, constructions ou installations d’intérêt général liés au projet de Mise Au Gabarit Européen de l’Oise » sur les emprises dédiées au projet. 
Cette modification du règlement du secteur Ni et du sous-secteur Nic ne rend compatibles les travaux de déviation des canalisations de transport de gaz que sur l’emplacement réservé pour la réalisation du projet MAGEO.
Cette modification n’est pas suffisante pour permettre l’implantation des canalisations de gaz déviées sur le reste du secteur Ni et du sous-secteur Nic.
Avis du CE

Au vu de la réponse du Maitre d’ouvrage, la demande de mise en compatibilité du PLU de Rhuis , me parait en effet indispensable , la demande du projet MAGEO ne couvrant pas l’ensemble de la zone concernée par le projet GRTGaz.
Compte rendu de la réunion des Personnes publiques Associées en Mairie de RHUIS en date du 14 septembre 2018
Liste de présents :
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[image: image4.png]GRT/GAZ Commune de Rhuis
Réunion du 14/09/2018

Piéce jointe ; - feuille d'émargement

Liste des participants : voir la feuille d’émargement

Monsieur le Président de la Région des Hauts-de-France (pas de retour)
Madame la Présidente du Conseil Départemental (pas de retour)

Monsieur le Président du syndicat Mixte des Transports Collectifs de I'Oise (pas d retour)
Monsieur le Président de la Chambre des Méiers et de I’Artisanat (pas de retour)
Monsieur le Président de la Chambre de commerce et dindustrie de I'Oise (pas de retour)
Monsieur le directeur de I’ ARS (pas de retour)

Monsieur e directeur de Iinstitut national de I'origine et de la qualité dans les zones
dappellation d’origine controlée (pas de retour).

Madame Muriel DEPALE présidente de séance expose le motif de la réunion :

Dans le cadre des travaux MAGEO (mise au gabarit européen de I'Oise), GRT gaz doit procéder 4 des
travaux sur des canalisations de transport de gaz naturel sur la commune de Rhuis. A cet effet, une
procédure de DUP a été engagée afin de mettre en compatibilité le PLU de la commune et le projet.

Les personnes publiques associées ont été invitées & participer & cefte réunion et ont pu prendre
connaissance du dossier envoyé en version dématérialisée (conformément aux dispositions de article
L153-54-2 du code de I'urbanisme).

Monsieur GORCZYCA et LEMOINE de la DDT apportent les remarques suivantes concernant
Particle 2 — occupations et utilisations du sol soumises & des conditions particuliéres dans sa partie
43A2f,:

- le paragraphe 1ié aux pitures a été supprimé , il y a donc lieu d’en demander la raison au
pétitionnaire ou de confirmer qu'il 'agit d’une simple erreur maté





[image: image5.png]Par ailleurs, Monsieur Jean-Lucien GUENOUN, Architecte des Batiments de France, nous a fait part
des observations suivantes de I'UDAP de I'Oise sur ce dossier

« auvu des recommandations de Pautorité environnementale et de la proximité du Monument
Historique du Menhir de Rhuis, il convient de limiter la modification du réglement au seul sous-
secteur Nic et de veiller au respect de I'archéologie ».

A cet égard, la rédaction de Particle N2 & retenir pourrait comporter I’ajout suivant :

« Dans le seul sous-secteur Nic les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu'ils
présentent un caractére dintérét général ou lorsqu'ils contribuent au fonctionnement ou a I'exercice
des services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou de Popérateur ».

Suite aux interrogations formulées par Monsieur Jean-Frangois GOYARD, maire de Rhuis, concernant
la gestion de la procédure de DUP engagée, Madame DEPALE I'informe que celle-ci reléve de la
Préfecture.

Auterme de cette réunion, aucune objection ou incompatibilté lices au projet n’ont été relevées.

Le relevé des décisions sera transmis & I'ensemble des participants.




Avis du CE

En conclusion de cette réunion, aucune objection ou incompatibilité liées au projet n’ont été relevées.

Je n’ai pas de commentaire à formuler 
DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT (DREAL) HAUTS DE FRANCE
RAPPORT  PREALABLE  POUR MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE daté du 12 octobre 2018 (l’ensemble des termes de ce rapport figure en annexe N°12)
Dans ce rapport sont  décrits les chapitres ci-dessous : 
1) Présentation du projet

2) Cadre réglementaire

3) Bilan de la consultation écrite des maires et services
4) Proposition de l’instructeur

Au vu des avis émis lors de la consultation administrative et notamment ceux des autorités environnementales, des réponses et des compléments apportés par le demander conformément à l’article R.555-17 du code de l’environnement, nous proposons à monsieur le Préfet de poursuivre l’instruction en soumettant le projet à l’enquête publique.
Cette enquête publique doit être menée sur les communes de LONGUEIL SAINTE MARIE, RHUIS et VERBERIE, communes traversées par la canalisation et situées à moins de 500 m de celle-ci, conformément à l’arrticle R555-5 du code de l’environnement.

Elle portera sur l’autorisation de construire et d’exploiter les déviations des canalisations concernées ainsi que la déclaration d’utilité publique des travaux en vue d’établir des servitudes d’utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de RHUIS.

Les entités n’ayant pas répondu lors de cette consultation sont les suivantes :

· Conseil départementale de l’Oise

· Mairie de Verberie

· Communauté de commune de la basse Automne

· Communauté de commune Pays d’Oise et d’Halatte

· Agence régionale de Santé

· Chambre des métiers et de l’Artisanat

· Direction Départementale des Territoires de l’Oise

L’ensemble des  observations de la DREAL ainsi que les réponses de GRTgaz sont à lire dans l’annexe 12, j’attire toutefois l’attention du pétitionnaire sur l’ observations suivante :
OBSERVATION DE LA DREAL :

Etude de dangers
Nature du sous sol : la canalisation traverse une zone humide. Stabilisation par lestage ou ancrage des canalisations acier lorsque le poids des terrains n’est pas suffisant.

Hormis la sur profondeur évoquée pour la traversée de l’Oise, qu’est ce qui sera mis en place par GRTgaz pour pallier à ces contraintes ?
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
La réponse de GRT gaz est insuffisante et ne permet pas de se faire une idée précise des dispositions prises pour pallier à ces contraintes
XII CONCERTATION 
Il n’y a pas eu de concertation avec le public
XIII EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

XIII 1 Communication des observations à GRT gaz
Conformément aux termes de la réunion du, 06 juillet 2020, le commissaire enquêteur a transmis les observations, figurant sur le registre d’enquête publique, a GRTgaz

Au fur et à mesure du déroulement de l’enquête publique,  les mairies concernées par le projet ont  photocopié  les observations figurant sur les registres d’enquête publique pour les transmettre par courrier électronique au commissaire enquêteur

Les représentants de GRTgaz,  ont remis  par courrier électronique au commissaire enquêteur un mémoire détaillé exposant leurs commentaires et avis sur les observations figurant dans les registres d’enquête 


XIII 2 Analyse détaillée des observations du public

OBSERVATIONS DU PUBLIC

SUR REGISTRE ELECTRONIQUE

1 Observations n°1

Madame Cécile DAVIDOVICS
1ère adjointe en Mairie de Verberie

Le 20 octobre 2020

Impression du registre Electronique à12h52 le 20/10/2020
La seule inquiétude la mairie était l’information aux propriétaires dont les terrains étaient traversés.

Nous avons pu vérifier que cela était fait. Nous donnons donc un avis favorable au projet.

Attention aux indications de voirie lorsque les travaux approcheront du centre-ville. Merci d’être le plus clair possible.

AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Dans le cadre des travaux les propriétaires seront préalablement contactés avant le début de ceux-ci.

Un état des lieux sera réalisé avant et après travaux.

Une remise en l’état à l’identique des parcelles traversées sera réalisée après travaux.

Une signalisation conforme à la réglementation sera mise en place afin de signaler les travaux en amont et en aval de la zone de déviation des ouvrages gaz.

Cet affichage fera l’objet d’une demande d’autorisation de voirie auprès des gestionnaires de la voirie.
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
Cette observation  est  principalement orientée sur les thèmes suivants :

· Information aux propriétaires dont les terrains sont impactés par le projet

· Prendre les dispositions qui s’imposent pour la signalisation préalable au début des travaux

· Remise en état des terrains à l’identique après les travaux.

L’avis et commentaire du pétitionnaire laisse à penser qu’il a bien l’intention de prendre toutes les dispositions qui s’imposent pour répondre favorablement à la requête de madame Cécile DAVIDOVICS.


XIV CLOTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE
XIV 1 Registre d’enquête publique
Les registres d’enquête publique « unique » (DUP  et autorisation préfectorale et mise en compatibilité du PLU de RHUIS ) ont été clos le vendredi 23 octobre 2020
Ces registres ont été récupérés dans chaque commune le jeudi 22 octobre 2020 par les soins du pétitionnaire
XIV  2 Réunion de clôture d’enquête publique :
D’un commun accord avec les représentants de GRTgaz, nous avons convenu qu’il n’était pas utile de faire une réunion de clôture de l’enquête publique. En effet seule une personne s’est déplacée pour prendre connaissance du dossier d’enquête publique et notifier par voie électronique  ses observations, il n’y a pas eu d’observation orale
Cette observation à été transmise au pétitionnaire en cours d’enquête publique. Elle a fait l’objet d’un commentaire de GRTGaz (voir article XIII « examen des observation du public ».)

 Monsieur Michel ARNOULD Maire de la commune a répondu à ma demande en intervenant lors de la clôture de l’enquête pour me faire part de ces réflexions concernant l’enquête publique :

Il considère que l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions dans le respect des mesures de précautions sanitaires en période d’épidémie

Il n’y a pas eu ou très peu de visiteurs car les habitants de la commune ne sont pas directement concernés par le projet.
Il est surpris que les « voies navigables de France » ne se soient pas manifestées lors de cette enquête
Il est également surpris de constater que le projet MAGEO est à l’arrêt.

Il espère qu’il n’y aura pas de problèmes lors de la réalisation des travaux (voisinage, stockage des terres etc..)

Il est très satisfait de la réactivité de GRTGaz lorsqu’il est confronté dans sa commune à des problèmes de fuites sur le réseau gaz .
 APPRECIATION DU PROJET 
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS RAPPORTS N° 2/4;3/4 et 4/4 
 ANALYSE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS RAPPORT N° 2/4; 3/4 et 4/4
AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS TOME N° 2/4 ;3/4  et 4/4














Fait à Verneuil en Halatte 



Le dimanche 25 octobre 2020

Philippe LEGLEYE

Commissaire enquête
XV ANNEXES
	N°
	DATES
	DESIGNATION



	1
	16 janvier 2020
	courriel de la Préfecture au Tribunal Administratif d’Amiens

	2
	10 février 2020
	courriel du Trinal administratif d’Amiens à la Préfecture 

	3
	04 février 2020
	Désignation du commissaire enquêteur par Madame  la Présidente du Tribunal administratif d’Amiens

	4bis
	05 février 2020
	Décision d’abrogation du tribunal Administratif d’Amiens à l’égard d’un commissaire enquêteur

	5
	24 aout 2020
	lettre de la Préfecture à la Direction des projets du territoire Val de Seine

	6
	29 janvier 2014 
	Arrêté Préfectoral sur le PPRI modifié de la vallée de l’Oise , Section Compiègne-Pont Sainte Maxence

	7
	19 aout 2020
	Arrêté d’ouverture d’enquêtes unique portant sur  la demande d’autorisation de construire et d’exploiter et a la demande de déclaration d’Utilité Publique emportant mise en compatibilité du PLU de RHUIS

	8
	03 septembre 2020
	Annonce de l’EP dans le Parisien



	9
	03 septembre 2020
	Annonce du Courrier Picard

	10
	
	AVIS AU PUBLIC

	11
	03 septembre 
	lettre de la Préfecture au commissaire enquêteur

	12
	12 octobre 2018
	Rapport préalable pour mise à enquête publique de la DREAL Hauts-de-France

	13
	25 septembre 2020
	Annonce de l’EP dans le Parisien



	14
	25 septembre 2020
	Annonce du Courrier Picard

	15
	13 septembre 2020
	Procès verbal de constat d’affichage  par huissier

	16
	
	organisation de l’enquête publique
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Autorisation Préfectorale, DUP et mise en compatibilité du PLU de Rhuis, déviation  réseau  gaz DN900 et DN 750

